
DEPARTEMENT DE L'ISERE
ARRONDISSEMENT DE
GRENOBLE
CANTON DE PONT-DE-CLAIX

VILLE DE PONT-DE-CLAIX
_________________________

ARRETE DU MAIRE
n°061 / 2023

Service : 
Tel. : 04 76 29 86 73
Ref. : 2023/PCS

OBJET  : REGLEMENTATION DES ACTIVITES ET DES ACCES DANS LES ZONES 
SOUMISES A UN RISQUE D’INCENDIE DE VEGETATION OU DE FORET

Le Maire de la Ville de PONT DE CLAIX,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1 et L2212-2
relatifs aux pouvoirs généraux du Maire en matière de police

VU l’arrêté préfectoral n°2013-02-0015 soumettant la commune de Pont de Claix à une obligation
légale de débroussaillement sur les zones relevant du massif du secteur « Rebord du Vercors –
Sud de l’agglomération grenobloise »

VU l’arrêté préfectoral n°2013-02-0013 portant sur l’obligation légale de débroussaillement

VU l’arrêté préfectoral n°2013-322-0020 portant réglementation du brûlage des déchets végétaux

VU  l’arrêté  préfectoral  n°38-2017-04-28-007  réglementant  l’emploi  du  feu  dans  les  zones
soumises à obligation légale ou conventionnelle

VU l’arrêté municipal n°064/2023 portant sur le règlement des parcs et squares de la commune

VU  le  Plan  Communal  de  Sauvegarde,  révisé  par  arrêté  n°59/2023  et  notamment  ses
dispositions relatives aux mesures de prévention du risque de feux de forêt

CONSIDERANT  les  risques  accrus  d’incendie  liés  au  changement  climatique  et  affectant
l’ensemble du territoire national et notamment l’Isère

CONSIDERANT l’existence de zones sensibles sur le territoire communal, soumises à un risque
d’incendie en période de sécheresse combinée à de fortes chaleurs

CONSIDERANT  l’existence  d’un  risque  pour  la  sécurité  des  biens,  des  personnes  et  des
espaces naturels pendant les-dites périodes, compte tenu de l’insertion de ces zones dans le
cadre urbain qui en font des espaces privilégiés d’usage par les habitants et de leur proximité
avec des zones d’habitations. 

CONSIDERANT enfin que le risque d’incendie est substantiellement augmenté par la présence
humaine et  qu’il  y  a  donc lieu de réglementer  les conditions d’usage et  d’accès aux zones
sensibles pendant les périodes à haut risque d’incendie



ARRETE

ARTICLE 1 : Le présent arrêté constitue un cadre de référence permettant de mettre en œuvre
les mesures ci-après  définies quand le contexte de sécheresse combinée à de fortes chaleur fait
courir un risque d’incendie. Les-dites mesures étant mises en œuvre sur décision expresse du
DOS (directeur des opérations de secours) au regard d’indices de risques, analysés à l’aune du
contexte local : analyse terrain de l’état et de l’entretien de la végétation et de la terre, récurrence
de comportements individuels concourant à un risque accru d’incendie...Et au regard de l’analyse
contextuelle pouvant faire l’objet d’un partage d’informations dans le cadre de la coordination
PICS (plan intercommunal de sauvegarde) 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté cadre couvre les mois de juin à septembre.  

ARTICLE 3 : Périmètre de l’arrêté. Les mesures de l’arrêté peuvent s’appliquer : 
• A l’ensemble des parcs communaux
• Aux zones d’emprises des jardins communaux longeant le canal EDF
• Aux abords du stade Maisonnat et du stade des II Ponts

ARTICLE 4 : Niveaux de risques permettant de déclencher des mesures de restrictions d’activité
et/ou d’accès

Echelle de danger Météo des forêts Canicule et sécheresse

Niveau 1 de danger Elevé Etre très vigilant

Niveau 2 de danger Très élevé Vigilance absolue

ARTICLE 5 : Mesures de réglementation et/ou de restriction pouvant être mises en œuvre, en
complément des mesures préfectorales d’interdiction 

Echelles de danger Mesures réglementant les activités et les accès

Niveau 1 de danger -  Interdiction  de  la  consommation  de  cigarettes,  de  l’utilisation  de
barbecue, de feu ou d’activité produisant une flamme
- Accès autorisés uniquement de 6h à 11h

Niveau 2 de danger Mesure complémentaire : accès interdit

ARTICLE 6 : Modalités de mise en œuvre des mesures
L’information des populations sur la mise en œuvre des mesures réglementant les activités et les
accès sera assurée par une diffusion sur le site de la ville,  les réseaux sociaux, le panneau
lumineux  d’information  et  sera  matérialisé  par  l’installation  d’affichages  sur  les  espaces
concernés, en visant le présent arrêté. 

ARTICLE 6 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le
Maire de Pont de Claix dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Grenoble
(2, place de Verdun – 38000 GRENOBLE) dans le délai de deux mois à compter de la publication
ou  notification  de  l’arrêté  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration,  si  un  recours
administratif a été préalablement déposé.



ARTICLE 7 :  Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera transmis à :

- Monsieur le Maire
- Monsieur le Préfet de l’Isère
- Monsieur le commandant de la gendarmerie de Pont de Claix
- Monsieur le chef de la police municipale
- Madame la Directrice des services techniques
- La Maison de l’habitant

Acte rendu exécutoire par : 
- dépôt en Préfecture le 22/06/2023
- publication le 22/06/2023
- et (ou) notification le 22/06/2023

A PONT DE CLAIX, le 21 juin 2023

Le Maire, 
Christophe FERRARI.








